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ARRETE 

actualisant les prescriptions 
régissant la société EUROMETAL DEVELOPPEMENT 

9, boulevard Monge à MEYZIEU 

Le Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité 

Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 

Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 512-3 et R. 512-31 ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation 

d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur 

d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le 

programme pluriannuel de mesures ; 

VU l'arrêté inter-préfectoral du 26 février 2014 portant approbation de la révision du plan de 

protection de l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise ; 

VU l'arrêté préfectoral du 29 mars 2005 régissant le fonctionnement des activités exercées par la 

société EUROMETAL FINANCEMENT dans son établissement situé 9, boulevard Monge 

à MEYZIEU ; 

VU l'arrêté préfectoral du 5 août 2014 mettant en demeure la société EUROMETAL 

DEVELOPPEMENT d'une part, de transmettre une proposition visant à fixer le montant des 

garanties financières associées aux installations qu'elle exploite et d'autre part, de réaliser un 

dossier de porter à connaissance conformément aux dispositions de l'article R. 512-6 du code 

de l'environnement ; 

VU le plan régional d’élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé par 

le conseil régional les 21 et 22 octobre 2010 ; 
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VU le plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux du Rhône 
approuvé par le conseil général le 11 avril 2014 ; 

VU le récépissé délivré le 12 juin 2006 à la société EUROMETAL DEVELOPPEMENT 
concernant le changement de raison sociale de la société EUROMETAL FINANCEMENT ; 

VU le dossier de porter à connaissance présenté Le 9 décembre 2014, complété en dernier lieu le 

6 janvier 2015, par la société EUROMETAL DEVELOPPEMENT ; 

VU le rapport en date du 18 mars 2015 de la direction régionale de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, service chargé de l'inspection des installations 
classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques exprimé dans sa séance du 27 avril 2015 ; 

CONSIDERANT que la société EUROMETAL DEVELOPPEMENT exploite des installations 
de tri, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux, d'alliage de métaux ou de 
déchets d'alliage de métaux non dangereux 9, boulevard Monge à MEYZIEU, activités 

encadrées par les dispositions de l'arrêté préfectoral du 29 mars 2005 susvisé ; 

CONSIDERANT que pour répondre aux prescriptions de l'arrêté préfectoral du 5 août 2014 

susvisé, la société EUROMETAL DEVELOPPEMENT a présenté un dossier de porter à 

connaissance, le 9 décembre 2014, complété en dernier lieu le 6 janvier 2015, faisant état 

notamment de : 

+ l'extension de ses activités de transit, regroupement ou tri de déchets de métaux sur des 
parcelles limitrophes à celles visées par l'arrêté préfectoral du 29 mars 2005 visé ci-dessus 
encadrant le fonctionnement de l'établissement (de 3 000 à 12 000 m2) ; 

+ l'arrêt sur le site de l'installation de broyage de bois ; 

+ la mise en place d'une installation de broyage de câbles dans un bâtiment fermé ; 

CONSIDERANT qu'en vue de prévenir les risques et nuisances éventuels que pourraient générer 
ses installations, l'exploitant mettra en œuvre les dispositions suivantes : 

En ce qui concerne la protection de l'eau : 

+ les eaux pluviales de voiries et celles ayant ruisselé sur les stockages extérieurs de déchets 
transiteront vers des bassins de rétention et seront traitées par des séparateurs 
d'hydrocarbures ; 

S'agissant de la protection de l'air : 

+ les activités de broyage de câbles et de tri de déchets non dangereux seront effectuées dans des 
bâtiments fermés ; 

+ le broyage de câbles est équipé d'un cyclone de récupération de poussières ; 

En matière de lutte contre l'incendie et les pollutions accidentelles : 

+ l'ensemble du site est imperméabilisé ;  
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+ deux bassins de rétention, équipés d'une vanne d'isolement (un déjà en place et un qui sera 
installé avant le 31 décembre 2015) permettront de récupérer les eaux susceptibles d'être 

polluées ; 

+ le débit de zone en eau a été fixé à 210 m3/h, pendant au moins 2 heures, par un minimum de 

3 poteaux incendie ; 

CONSIDERANT que la société EUROMETAL DEVELOPPEMENT peut recevoir des déchets 

dangereux ou non dangereux apportés par le producteur initial, activité relevant de la 
rubrique n° 2710 de la nomenclature des installations classées ; 

CONSIDERANT également que le porter à connaissance transmis par l'exploitant n'a mis en 
évidence aucun impact, ni aucun risque environnemental supplémentaire, au regard des 

activités déjà exercées et autorisées par la société EUROMETAL DEVELOPPEMENT, sur 

le site en question ; 

CONSIDERANT dès lors, que ces modifications ne revêtent pas un caractère substantiel et qu’il 

convient de faire application des dispositions de l’article R. 512-31 du code de 

l’environnement ; 

CONSIDERANT au vu de ce qui précède qu'il convient : 

+ d'accuser réception du dossier de porter à connaissance présenté le 9 décembre 2014, complété 
en dernier lieu Le 6 janvier 2015, par la société EUROMETAL DEVELOPPEMENT ; 

+ de modifier le tableau de classement des activités en y intégrant l'extension des surfaces de 
stockage de déchets de métaux, ainsi que les activités de collecte de déchets apportés par le 

producteur initial ; 

+ de définir les garanties financières auxquelles est dorénavant soumis cet établissement ; 

+ d'actualiser les prescriptions au vu d'une part, des évolutions réglementaires et d'autre part, des 

nouvelles conditions d'exploitation du site ; 

SUR proposition de la directrice départementale de la protection des populations ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1er : 

1. Il est accusé réception du dossier de porter à connaissance présenté le 9 décembre 2014, 
complété en dernier lieu le 6 janvier 2015, par la société EUROMETAL DEVELOPPEMENT 9, 

boulevard Monge à MEYZIEU. 

2. L'article 1° de l'arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

ARTICLE 1° - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1.1 - Bénéficiaire et portée de l’arrêté 

11.1 - Exploitant
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La société EUTOMETAL DÉVELOPPEMENT, dont le siège social est situé au 9, boulevard 
Monge à MEYZIEU (69330), peut poursuivre, sous réserve du respect des prescriptions de 

l'arrêté préfectoral du 29 mars 2005, complétées par celles du présent arrêté, l'exploitation des 
installations situées à la même adresse et détaillées dans les articles suivants. 

1.1.2 - Modifications apportées aux prescriptions des actes antérieurs 

Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 25 juillet 2014 ainsi que l’annexe ! de l'arrêté 
préfectoral du 29 mars 2005 sont supprimées et remplacées ainsi qu'il suit : 

1.1.3 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou à 
enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont 
de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 

modifier les dangers ou inconvénients de cette instailation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées 
soumises à déclaration incluses dans l’établissement, dès lors que ces installations ne sont pas 
régies par le présent arrêté préfectoral d’autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées 
soumises à enregistrement incluses dans l’établissement, dès lors que ces prescriptions générales 

ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

1.2 - Nature des installations 

1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

Rubrique Désignation de Ia rubrique Capacité Régime 
  

Installation de transit, regroupement ou tri de métaux 

ou de déchets de métaux non dangereux, d’alliage de 

métaux ou de déchets d’alliage de métaux non . . 
. en : OP : Surface de stockage : 

2713-1 dangereux, à lexclusion des activités et installations 12 000 m° A 

visées aux rubriques 2710, 2711 et 2712. 

La surface étant : 

1. Supérieure ou égale à 1 000 m? 
  

    
Installation de transit, regroupement ou tri de déchets Quantité de déchets 

dangereux ou tri de déchets contenant des substances | susceptible d’être présente 

dangereuses pour préparations dangereuses dans l'installation : 

mentionnées à Particle R. 511-10 du code de 8 tonnes 

2718-1 l’environnement, à l’exclusion des installations visées . batteries : 2 tonnes À 

aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2717,2719 et2793 |. déchets dangereux liquides : 

La quantité de déchets susceptibles d’être présentes 2 tonnes 

dans installation étant : . échets dangereux solides : 4 

1. supérieure ou égale à Lt tonnes 

Installation de traitement de déchets non dangereux à | Quantité de déchets traités : 

Pexclusion des installations visées aux rubriques 2720, 25 t/j 

2791-1 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782 . broyage et grenaillage de A 
La quantité de déchets traités étant : câbles       1. Supérieure à 10 t/j . cisaillage des métaux 
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Rubrique Désignation de la rubrique Capacité Régime 
  

Installations de collecte de déchets apportés 

par le producteur initial de ces déchets : 
1. Collecte de déchets dangereux : 

2710-1-b La quantité de déchets susceptible d’être présente Batteries : 3 tonnes DC 
dans l'installation étant : 

b} Supérieure où égale à 1 tonne et inférieure à 7 

tonne 
  

Installations de collecte de déchets apportés 

par Le producteur initial de ces déchets : 

2 Collecte de déchets non dangereux : Volume susceptible d’être 

  

  
-2- 4 : à A ré : 

2710-2-c Le volume de déchets susceptible d’être présent dans P' ésent DC 
5: ok 300 m 
Pinstallation étant : 

c) Supérieur ou égal à 100 met inférieur à 300 m° 

Volume des capacités de 
stockage : 390 m° 

. déchets non dangereux non 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets So 

non dangereux de papiers/cartons, plastiques, : 3 
. up : ur . bois : 40 m 

caoutchouc, textiles, bois à l’exclusion des activités lastiques 

2714-2 visées aux rubriques 2710 et 2711. - Pasta 3 D 
. Abe A 3: : (2 casiers) : 60 m 

Le volume susceptible d’être présent dans l’instailation : 
étant : . papiers/cartons 

(S casiers) : 50 m° 
. 30 balles (papiers/cartons/ 

plastiques) : 
210 n° 

. refus de tri : 10 n° 

2. Supérieur à 1 000 m°       
  

(1) Cls. = Classement : À = autorisation, E = enregistrement ; DC = déclaration avec contrôle périodique, 

D = déclaration 

1.2.2 — Situation de l'établissement 

Les installations sont situées sur la commune, section et parcelles suivantes : 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation et plus généralement, la 
surface concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 

42 966 m°. 

1.3 - Conformité du dossier et durée 

1.3.1 - Conformité 

Sauf prescriptions contraires imposées par le présent arrêté, les installations et leurs annexes, 
objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires 

et les réglementations autres en vigueur. 

Un plan de masse ainsi qu’un plan de répartition des installations sont annexées au présent 

arrêté. 

1.3.2 - Durée 
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L'arrêté du 29 mars 2005 modifié et complété par le présent arrêté cesse de produire effet 

lorsque, sauf cas de force majeure, l'exploitation a été interrompue pendant deux années 
consécutives. 

1.4 - Garanties financières 

1.4.1 - Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté complémentaire s’appliquent, 
conformément à l’article R. 516-1 5° du code de l’environnement, pour les activités suivantes : 

  

Rubrique 
ICPE Libellé des rubriques/alinéa 
  

Installation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de métaux non 

2713 dangereux, d’alliage de métaux ou de déchets d’alliage de métaux non dangereux, à 

Pexclusion des activités et installations visées aux rubriques 2710, 2711 et 2712. 
  

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou tri de déchets 

contenant des substances dangereuses pou préparations dangereuses mentionnées à 

    
2718 Particle R. 511-10 du code de l’environnement, à l’exclusion des installations visées 

aux rubriques 2710, 2711, 2712, 2717, 2719 et 2793 

2701 Installation de traitement de déchets non dangereux à Pexclusion des installations   visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 2782 
  

1.4.2 - Montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières des activités relevant de la première échéance de 
constitution est fixé à 105 489 euros TTC. 

1.4.3 - Établissement des garanties financières 

Avant le 1‘ juillet 2015, dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au 
préfet : 

+ le document attestant la constitution des garanties financières établies dans les formes prévues 

par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement ; 

+ la valeur datée du dernier indice public TPOÏ. 

1.4.4 - Renouvellement des garanties financières 

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et 
consignation, le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la 
date d’échéance du document prévu au point 1.4.3 ci-dessus. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l’exploitant adresse au préfet, au 

moins trois mois avant la date d’échéance, un nouveau document dans les formes prévues par 
Parrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement. 

1.4.5 - Actualisation des garanties financières 

L’exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du 
préfet dans les cas suivants : 

+ tous les cinq ans au prorata de la variation de l’indice publié TPO1 ; 
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+ sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 

(quinze) % de l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

1.4.6 - Révision du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 

changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités 
de constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions 

d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

1.4.7 - Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l'absence de 
garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées 
visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l’article L. 171-8 de ce 

code, Conformément à l’article L. 171.9 du même code, pendant la durée de la suspension, 
l'exploitant est tenu d’assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 

rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

1.4.8 - Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de Pexploitant, le préfet peut faire appel aux garanties financières : 

+ lors d’une intervention en cas d’accident ou de pollution mettant en cause directement ou 

indirectement les installations soumises à garanties financières ; 

+ ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à 
garanties financières lors d’un événement exceptionnel susceptible d’affecter l’environnement ; 

+ pour la mise en sécurité de l'installation en application des dispositions mentionnées à l’article 

R. 512-39-1 du code de l’environnement. : 

+ pour la remise en état du site suite à une pollution qui n’aurait pu être traité avant la cessation 

d'activité ; 

+ le préfet appelle et met en œuvre les garanties financières en cas de non exécution des 

obligations ci-dessus : 

+ soit après mise en jeu de la mesure de consignation prévue à l’article L. 171-8 du code de 
l’environnement, c’est-à-dire lorsque l’arrêté de consignation et le titre de perception rendu 

exécutoire ont été adressés à l’exploitant mais qu’ils sont restés partiellement ou totalement 

infructueux ; 

+ soit en cas d’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire à Pencontre de l'exploitant, 
soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou 
judiciaire ou du décès de l’exploitant personne physique. 

1.4.9 - Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations 
nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les 

garanties financières ont été normalement réalisés.
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Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation 
d'activité prévue aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-3, par l'inspection des installations 
classées qui établit un procès-verbal de récolement, 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation du maire 
de MEVYZIEU. 

En application de Particle R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la 
réalisation, aux frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments 

techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

1.5 - Modifications et cessation d’activité 

1.5.1 - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à 

leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d’autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les 

éléments d’appréciation. 

1.5.2 - Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable 
telle que prévue à l’article R. 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 

systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments 
du dossier justifiant des vérifications particulières et effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés 
par exploitant. 

1.5.3 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

1.5.4 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au paragraphe 1.2 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou d'enregistrement ou de déclaration. 

1.5.5 - Changement d’exploitant 

La demande d’autorisation de changement d’exploitant est soumise à autorisation préfectorale. 
Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et 
financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières. 

1.5.6 - Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application 
des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant : réhabilitation 
pour accueillir une nouvelle activité en accord avec le règlement de la zone. Cette démarche fera 
alors l’objet des demandes d'autorisation nécessaires.
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Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de 

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l’élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

+ la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

+ la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant place le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement et qu’il permette un 
usage futur du site déterminé selon l’usage prévu au premier alinéa du présent article, 

1.6 - Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

+ des autres législations et réglementations applicables, et notamment, le code civil, le code de 
l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation 

sur les équipements sous pression ; 

+ des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 2 

Le paragraphe 1 “GÉNÉRALITÉS” de l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est 

remplacé par les dispositions suivantes : 

1 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

1.1 - Exploitation des installations 

1.1.1 — Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, 

l’entretien et l’exploitation des installations pour : 

+ limiter la consommation d’eau : 

+ limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

+ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes relatives aux eaux 

pluviales ; 

+ ia gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ;
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+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques, 

pour l’agriculture, pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages, pour 

Putilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments 
ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. ‘ 

1.1.2 - Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer dans les conditions suivantes : 

+ en conditions d’exploitation normale, 
+ en périodes de démarrage, 
+ en périodes d’arrêt, 
+ en conditions dégradées, 
+ en périodes de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané, 

de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté et que 
les installations ne puissent porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de 

Penvironnement. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’instailation. 

1.2 — Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement (tels que 
produits absorbants..). 

1.3 - Intégration dans le paysage 

1.3.1 — Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et 
les Zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets … Des dispositifs d’arrosage, de 

lavage de roues, … sont mis en place entant que de besoin. 

1.3.2 — Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie 

font l’objet d’un soin particulier (plantation, engazonnement, ….). 

Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées et au besoin des écrans de 
végétation sont mis en place. 

1.4 - Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.
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Dans les cas visés à l’alinéa précédent, l’exploitant prendra les mesures d’exécution immédiate 
nécessaires pour faire cesser les dangers ou inconvénients et limiter les conséquences pour les 
intérêts protégés par l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

£5 — Incidents ou accidents 

Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations et qui sont de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

Sont à signaler notamment : 

+ tout déversement accidentel de liquides polluants, tout incendie ou explosion ; 

+ toute émission anormale de fumées ou de gaz irritants, odorants ou toxiques ; 

+ toute élévation anormale du niveau de bruits émis par l’installation ; 

+ tout résultat d’une analyse ou d’un contrôle de la qualité des eaux rejetées, du niveau de bruit, 
de la teneur des fumées en polluants, des installations électriques, etc, de nature à faire 

soupçonner un dysfonctionnement important ou à caractère continu des dispositifs d’épuration 

ou l’existence d’un danger. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l’inspection des installations classées. IL précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l’incident, les effets sur les 

personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées. 

1.6 — Justificatifs tenus à la disposition de Pinspection 

L'exploitant est en permanence en mesure de justifier du respect des dispositions du présent 
arrêté. Les justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées sur sa simple demande. 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d’autorisation initial ; 

+ ie porter à connaissance de janvier 2015 ; 

+ les plans tenus à jour ; 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation ; 

+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté 

d'autorisation ;
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+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

+ un dossier rassemblant des éléments relatifs au risque (notamment les caractéristiques 
physiques, chimiques et toxicologiques des déchets entreposés, triés et regroupés et les 

incompatibilités entre les produits et déchets ou entre les déchets) ; 

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté : ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données ; 

+ les consignes d’exploitation et de sécurité. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le 

site durant 5 années au minimum. 

1.7 - Efficacité énergétique 

L'exploitant limite ses émissions de gaz à effet de serre et sa consommation d'énergie. 

1.8 - Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

L'exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 

  

  

    
  

  

  

  

  

          
  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Point 2.2 de l’article 2 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Point 1.43 de Attestation de constitution de 3 mois avant la fin d $ la période (ou tous les 5 
l'article 1 garanties financières ans), ou avant 6 mois suivant une augmentation 

de plus de 15% de la TPO} 
: = : Te 

Point 1.5.6 de Notification de mise à l'arrêt 3 mois avant la date de cessation d'activité 
l’article 1 définitif 

Annuelle 

Point 43.11 de Résultats de la surveillance des La saisine des résultats sur GIDAF (application 

Particle 2 effluents aqueux extranet du ministère en charge du 

développement durable) est imposée 

Point 15.3 de k ; PE Le édénlarots 
l'article 3 Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP : site de télédéclaration}) 

ARTICLE 3 

Le point 2.3 du paragraphe 2 « BRUIT ET VIBRATIONS » de l’article 2 de l’arrêté préfectoral 

du 29 mars 2005 est remplacé par les dispositions suivantes : 

2.3 — Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. » 

ARTICLE 4 

Le paragraphe 2 “BRUIT ET VIBRATIONS” de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 
29 mars 200$ est complété par les dispositions suivantes : 

2.6 - Vibrations :
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En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis sont déterminés suivant les 

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées. 

ARTICLE 5 

Le paragraphe 4 “EAU” de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est remplacé par 

les dispositions suivantes : 

4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

4,1 — Prélèvements et consommations d’eau 

4.1.1 - Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

L’implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité 

et de quantité des eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l’environnement. Elle 
respecte les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 

et du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE Est Lyonnais). 

4.1.2 — Origine des approvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

    

  

      

Origine de la ressource Commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m/an) 

Eaux de surface et souterraines Les prélèvements en milieu naturel ne sont pas autorisés. 

Réseau public MEYZIEU | 500 
  

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur de la 

quantité d’eau prélevée. Le relevé du totalisateur est effectué au minimum hebdomadairement et 
est porté sur un registre éventuellement informatisé et consultable par Pinspection des 

installations classées. 

4.1.3 — Protection des réseaux d’eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement 
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d’éviter des retours de substances dans 

les réseaux d’adduction d’eau publique. 

Les réseaux extérieurs ne doivent pas pouvoir, du fait des conditions de leur utilisation, et 

notamment à l’occasion de phénomènes de retour d’eau, perturber ie fonctionnement du réseau 
auquel ils sont raccordés ou engendrer une contamination de l’eau distribuée dans les 

installations privées de distribution. 

4.1.4 —- Adaptation des prescriptions en cas de sécheresse 

  

  

  

  

Origine de la Dispositions à prendre lors d'épisodes de sécheresse 

Ressource Seuil d’alerte / de vigilance Seuil de crise Seuil de crise renforcée 

Réseau Prévoir : Mise en place des mesures de Mesures d’interdiction 

communal de   distribution del 

. des économies de prélèvement 
envisageables,   

restriction prévues dans les 

diagnostics, ne nécessitant pas une   
pour certains usages non 

indispensables : 
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: ne réduction de l’activité, telles que : . interdiction stricte 
. des besoins en eau prioritaires : Fu ; ; 

Lo . interdiction d’arroser les espaces |d’arroser les espaces verts, 
et indispensables, à : Le ‘ 

la commune Le on 2 verts de 11h00 à 17h00, . interdiction stricte du 
: . des périodes d’arrêt prévues. Le 

de Meyzieu pate . limiter le lavage des sols des lavage des sols, 
Sensibiliser le personnel sur les : : De : 

k . LS ateliers, . interdiction stricte de 
économies de prélèvement : Dee ze ae 

. interdiction de laver les véhicules. lavage des véhicules. 
  

Les seuils d'alerte et de crise sont définis dans l’arrêté préfectoral cadre en vigueur, en vue de la 
préservation de la ressource en eau dans le département du Rhône. 

4.2. — Collecte des effluents Hiquides 

4.2.1 — Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au point 4,3 ci- 
dessous est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

4.2.2 — Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l’exploitant, régulièrement 

mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 
de l’inspection des installations classées ainsi que des services d’incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

+ l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation ; 

+ les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs, clapet anti-retour ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la 
distribution alimentaire, .….) ; 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, ..) ; 

+ les ouvrages d’épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu) ; 

+ les ouvrages de rétention. 

4.2.3 — Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d’y transiter. 

L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

4.2.4 — Protection des réseaux internes à l’établissement 
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Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement 

par mélange avec d’autres effluents. 

4.2.4.1 — Protection contre des risques spécifiques 

Par les réseaux d’assainissement de l’établissement ne transite aucun effluent issu d’un réseau 

collectif externe ou d’un autre site industriel. 

4.2.4.2 - Isolement avec les milieux 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être 

poilués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du 

milieu naturel. 

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont 

implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre ou l’écoulement d’un 
accident de transport. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs 

ainsi que leur entretien préventif. 

4.3 — Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au 

milieu 

4.3.1 —- Identification des effluents 

Les rejets aqueux du site sont les suivants : 

+ les eaux domestiques ; 

+ les eaux pluviales de toiture ; 

+ les eaux pluviales de voiries ainsi que celles ruisselant sur les stockages extérieurs de déchets ; 

+ les eaux d’essai d'extinction incendie (le volume d’essai annuel n’excède pas quelques mètres 

cubes). 

Tout autre rejet d’eaux industrielles est interdit. 

4.3.2 — Collecte des effluents 

Les eaux de voiries ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 

des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter 
les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations 

en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du 
rassemblement des effluents normaux de l’établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d’eaux souterraines ou vers les milieux 

de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

4.3.3 — Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement
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La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 

effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent 
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les 

durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition..), y compris à l’occasion du démarrage ou d’arrêt des 
installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement (ou de pré- 
traitement) est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le 

présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents ou dans les bassins à ciel ouvert. 

4,3.4 — Entretien et conduite des installations de traitement (ou de pré-traitement) 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement (ou de pré-traitement) des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un 
registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation 
initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs 
de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y 

remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été 
procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les aires 
d’entreposage, les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement, 

aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et 
traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat (débourbeur-déshuileur) permettant 
de traiter les polluants en présence. 

Ces équipements de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont vidangés 

(hydrocarbures et boues) et curés par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint la 
moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an. Le nettoyage 
consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 
fonctionnement de l’obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures, l’attestation de 
conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou 

retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, 

4.3.5 — Destination des effluents 

  

Effluents Destination 
Ces eaux sont envoyées vers le réseau d’eaux usées de la commune de 

Meyzieu et acheminées à la station d'épuration de Jonage. 

Les eaux pluviales de voiries et ayant} Ces eaux sont traitées par des débourbeurs-déshuileurs avant rejet au réseau 

ruisselées sur les stockages de d’eaux usées de la commune de Meyzieu et acheminées à fa station 

déchets d’épuration de Jonage. 

Ces eaux sont rejetées au réseau d’eaux pluviales de la commune de Meyzieu 

et acheminées au canal de Jonage. 

Ces eaux, bloquées au niveau du bassin de rétention d’un volume de 

300 m’ localisé au sud-ouest du site, devront subir une analyse préalable avant 
d’être rejetées vers le réseau d’eaux usées du Grand Lyon ou considérées 

comme des déchets. 

  

Les eaux usées domestiques 
  

  

Les eaux pluviales de toitures 
  

Les eaux d'extinction incendie   
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4.3.6 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

4.3.6.1 - Conception 

Rejet dans le réseau d’eaux usés de la commune de MEYZIEU. 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartiennent le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en 
application de l’article L. 1331-10 du code de la santé publique. 

Les eaux pluviales de voiries et ayant ruisselé sur les stockages de déchets devront, avant le 
31 décembre 2015, être dirigées vers le réseau d’eaux usées de la commune de MEVZIEU. Pour 

respecter cette disposition, l’exploitant prendra contact avec le service assainissement de la 
Métropole de Lyon pour définir les travaux à réaliser et obtenir un arrêté de déversement. 

4.3.6.2 — Aménagement des points de prélèvement 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d’échantillons 

et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les 
interventions d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 

récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l’amont, qualité des parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 

obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. 

4.3.7 — Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 
d’eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les 

traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

4.3.8 — Caractéristiques de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes ; 

+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le 
bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

+ température : inférieure à 30 °C ;
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+ pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) ; 

+ couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 
la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/L. 

4.3.9 - Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. Elles 

sont connectées au réseau d’assainissement communal de MEVZIEU,. Le traitement des eaux du 
réseau communal est assuré par la station d’épuration de JONAGE gérée par la Métropole de 
Lyon. 

4.3.10 — Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers la station d'épuration de JONAGE est de 
10 j/s/ha. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet vers le réseau communal “eaux pluviales”, les 
valeurs limites en concentration définies ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Concentrations 

pH 5,5—8,5 

Matières En Suspension (MES) 600 mg/l 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l 

DCO 2000 mg/l 

DBOS 800 mg/l 

Indice phénols 0,3 mg/l 

Chrome hexavalent 0,1 mg/l 

Cyanures totaux 0,1 mg/l 

AOX 5 mg/l 
Arsenic 0,1 mg/l 

Plomb 0,5 mg/l 

Métaux totaux (Fe, AI, Sn, Zn, Ar, Cr, Pb, Cu, Ni, Mn} 15 mg/ 
  

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée 
ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

Une mesure des concentrations des différents polluants susvisés doit être effectuée au moins tous 
les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement selon les méthodes de 

référence précisées dans l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans 
l'air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de référence. Ces mesures sont effectuées sur un 
échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l’installation et constitué, soit par 

un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés 
espacés d’une demi-heure. En cas d’impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des 
capacités des équipements d’épuration à respecter les valeurs limites est réalisée, 

Les polluants visés au point présent qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation, ne 

font pas l’objet des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l’exploitant tient 
à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques permettant 
d’attester l’absence d’émission de ces produits par l'installation. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité 
des cours d’eau. 

Les résultats sont consignés dans le dossier « installation classée » prévu au point 1.6 du 
paragraphe 1 de l'article 2 du présent arrêté.
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Mesure des PCB 

Une mesure de concentration des PCB doit être effectuée au moins tous les ans par un organisme 
agréé par le ministre chargé de l’environnement. Cette mesure est effectuée sur un échantillon 

représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué, soit par un 
prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 

d'une demi-heure. En cas d’impossibilité d’obtenir un tel échantillon, une évaluation des 
capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. Une mesure du 

débit est également réalisée ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 

10 m°/j. 

En cas de détection de PCB, l’exploitant en avise dans les meilleurs délais linspection des 

installations classées. 
Les résultats sont consignés dans le dossier « installation classée » prévu au point 1.6 du 

paragraphe 1 de l’article 2 du présent arrêté. 

4.3.11 — Contrôles des rejets 

Une mesure annuelle est effectuée par un organisme agréé. 

Les résultats des mesures visés au point 4.3.10 ci-dessus sont transmis à l’inspection des 
installations classées dès réception du rapport pour les mesures, selon une forme définie en 

accord avec l'inspection des installations classées. 

La transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires : 

+ sur les dépassements constatés et leur cause ; 

+ sur les actions correctrices prises ou envisagées ; 

+ sur les conditions de fonctionnement de l’installation (niveau de production, taux de charge, 

…). 

ARTICLE 6 

Le paragraphe 5 de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est remplacé par les 

dispositions suivantes : 

5 - DECHETS 

5.1 - Principes de gestion 

5.1.1 —- Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 

l’exploitation de ses installations pour : 

+ en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant 
sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le 
réemploi, diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et améliorer l'efficacité 
de leur utilisation ; 

+ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation,
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b) le recyclage, 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique, 
d) élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur 

l’environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant 
tient alors les justifications nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées. 

5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 

dangerosité, Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de 
l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du 
code de l’environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes évitant notamment les 

mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à 

R. 543-72 du code de l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543- 

131 du code de l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à 
R. 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d’installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 
dispositions des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

5.1.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière 

adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 

épandus et des eaux météoriques souillées. 

La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois, hormis pour les déchets 

non dangereux en faible quantité (inférieur à 5 t/an) ou pour les déchets faisant l’objet de 
campagnes d’élimination spécifiques. 

5.1.4 - Déchets gérés à l’extérieur de Pétablissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés aux 
articles L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 
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Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que 

les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

5.1.5- Déchets gérés à l’intérieur de l'établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans 
l’enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange des déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux 
avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, 
matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

5.1.6 - Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le 
contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 

modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code 
de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi 
défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs 

correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur Le site 
durant $ années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles 
KR. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au 

transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 
l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation ou lexportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après 
accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 7 

Le point 6.1.4 “Règles de circulation” du paragraphe 6 de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 

29 mars 2005 est remplacé par les dispositions suivantes : 

6.1.4 — Circulation dans l’établissement et accessibilité 

6.1.4.1 — Circulation 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de létablissement. Elles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

6.1.4.2 — Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d’incendie et de secours.
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Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de 

desserte ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des 
engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans 

occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 
circulation externes à l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de 
l'installation. 

6.1.4.3 - Accessibilité des engins à proximité des installations 

Une voie « engins », au moins, est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 

Pinstallation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou 
partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

+ la largeur utile est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres, la 
pente inférieure à 15% ; 

+ dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 
mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 
9OKN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

+ chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette 
voie ; 

+ aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur 
l’intégralité du périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 

40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 
7 mètres, et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

6.1.4.4 — Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 

100 mètres linéaires dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement 
positionnées, dont les caractéristiques sont : 

+ largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ; 

+ longueur minimale de 10 mètres ; 

+ présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la 
voie « engins ». 

ARTICLE 8 

Le point 6.3 du paragraphe 6 de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

6.3 — Moyens d’intervention
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6.3.1 —- Moyens externes 

Les installations sont dotées de moyens de lutte externe contre l'incendie appropriés aux risques 

à défendre, et notamment : 

+ d’un moyen permettant d’alerter Les services d'incendie et de secours ; 

+ de plans des locaux facilitant intervention des services d’incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local ; 

+ de 3 poteaux d’incendie de 150 mm ; 

Pour chaque poteau d’incendie, exploitant devra fournir au SDMIS, une attestation garantissant 

sa conformité aux normes, son débit maximum et sa pression. Une étude sur la faisabilité de la 

remise en état du poteau d'incendie privé 12538 devra être réalisée, sous 3 mois, et remise dès 

réception au SDMIS, ainsi qu’à l'inspection des installations classées. 

+ pour la défense incendie du site, un débit d’eau sur la zone de 210 m/h devra être assuré 

pendant au moins deux heures. 

6.3.2 — Moyens internes 

Les installations sont dotées de moyens de lutte interne contre l’incendie appropriés aux risques 

à défendre, et notamment : 

+ d’extincteurs répartis à l’intérieur de l'installation, sur Les aires extérieures et dans les lieux 

présentant des risques spécifiques. Ils sont à proximité des dégagements, bien visibles et 

facilement accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les matières stockées ; 

+ de RIA. 

Pour la réalisation des prescriptions des deux alinéas précédents et l'inscription de ces ressources au 

fichier départemental des points d'eau, l'exploitant devra se mettre en relation avec le Groupement 

défense extérieure contre l'incendie (GDECI) du SDMIS (gdeci@sdis6, fr ou 04.72.84.38.82). 

Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit 

la température de l'installation, et notamment en période de gel. L’exploitant s'assure de la 

vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Un plan schématique, sous forme de pancarte inaltérable, doit être apposé à l’entrée de 

l'établissement pour faciliter l’intervention des sapeurs-pompiers. Le plan doit avoir les 

caractéristiques des plans d’intervention définies à la norme NF S 60-303. 

ARTICLE 9 

Le paragraphe 6 “SÉCURITÉ”, de l’article 2 de l'arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est 

complété par les dispositions suivantes : 

6.6 — Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

6.6.1 - Retentions et confinement
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I. Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts ; 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure 
à 800 1. 

IL La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourtait contenir et résiste à l’action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation qui est 
maintenu fermé. 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout 
moment, sauf impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, 
n’est autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou 
assimilés. 

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets, 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour 
l’environnement, n’est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, 
ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IT. Les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 
versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon 
à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles, 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles 
d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci 
soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau 

ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à 
l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont 
stockées.
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En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont 

collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis 
convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage 

autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une 
maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 

équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En 
cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un 
dispositif automatique d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles 
d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de 

l'incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la 

somme: 

+ du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part ; 

+ du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 

+ du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage 

vers l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. 

ARTICLE 10 

Le point 7.3.5 de Particle 3 de l'arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est remplacé par les 

dispositions suivantes : 

7.3.5 — Registre des déchets entrant 

Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets entrant, les 

informations suivantes : 

+ la date de réception du déchet ; 

+ la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’annexe Il 

de l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 

+ la quantité du déchet entrant ; 

+ le nom et l’adresse de l'installation expéditrice des déchets ; 

+ le nom et l’adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à 

l’article R. 541-53 du code de l’environnement ; 

+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ ie cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 

+ le code du traitement qui va être opéré dans l’installation selon I et Il de la directive du 
Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008.
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Ce registre est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 11 

Le point 7.73 de l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

7.7.3 — Registre des déchets sortant 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets sortant du site. 

Le registre des déchets sortants contient les informations suivantes : 

+ la date de l’expédition du déchet ; 

+ la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’annexe IT 
de l’article R. 541-8 du code de l’environnement ; 

+ la quantité du déchet sortant ; 

+ le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

+ le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur 
numéro de récépissé mentionné à l’article R. 541-53 du code de l’environnement ; 

+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ le cas échéant, le numéro du document prévu à l’annexe VII du règlement (CE) n° 1013/2006 
du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchet ; 

+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle Le déchet est expédié, 

selon les annexes I et IT de la directive n° 208/98/ CE du Parlement européen et du Conseil du 
19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives ; 

+ la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 
l’articie R. 541-1 du code de l’environnement. 

Ce registre est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 12 

Le point 7.9.1 de l’article 3 de l'arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

7.9.1 - Détection de la radioactivité 

7.9.1.1 — Déchets entrants autorisés et contrôles 

L'établissement est équipé d’un système de détection de la radioactivité qui est mis en œuvre 
pour le contrôle systématique des déchets entrants et vise à vérifier l’absence de déchets 
radioactifs. 

Le seuil de déclenchement de l’alarme de ce dispositif est fixé par l'exploitant en tenant compte 
du bruit de fond local. Les éléments techniques justificatifs de la détermination de ce seuil de 
déclenchement sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Le seuil de déclenchement ne peut être modifié que par action d’une personne habilitée par 

l'exploitant. Le réglage de ce seuil de déclenchement est vérifié à fréquence à minima annuelle, 
selon un programme de vérification défini par l'exploitant. 

La vérification du bon fonctionnement du dispositif de détection de la radioactivité est réalisée 
périodiquement. La périodicité retenue par l’exploitant doit être justifiée, elle a lieu au moins une 
fois par an. L'exploitant doit pouvoir justifier que l’équipement de détection de la radioactivité 
est en service de façon continue. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les documents 

nécessaires à la traçabilité des opérations de vérification et de maintenance réalisées sur le 
dispositif de détection de la radioactivité. 

À l’entrée et à la sortie du site, les chargements font l’objet d’un contrôle radiologique. 

7.9.1.2 — Mesures prises en cas de détection de déchets radioactifs 

L'exploitant met en place une procédure de gestion des alarmes du dispositif de détection de la 
radioactivité. Cette procédure identifie les personnes habilitées à intervenir. Ces personnes 

disposent d’une formation au risque radiologique. 

Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habilitée à 

intervenir. Le cas échéant, un dispositif de report d’alarme est mis en place. 

En cas de détection confirmée de radioactivité dans un chargement, le véhicule en cause est isolé 
sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l’écart des postes de travail permanents. 
Le chargement est abrité des intempéries. 

L'exploitant réalise ou fait réaliser un contrôle du chargement à l’aide d’un radiamètre portable, 
correctement étalonné, pour repérer et isoler le(s) déchet(s) douteux. Par ailleurs, il réalise ou fait 

réaliser une analyse spectrométrique des déchets douteux pour identifier la nature et l’activité de 
chaque radioélément. 

La gestion du déchet radioactif est réalisée en fonction de la période du radioélément et débit de 
dose au contact du déchet. Ceci peut conduire à isoler le déchet durant la durée nécessaire pour 
assurer la décroissance radioactive, à refuser le déchet et le retourner au producteur ou à 

demander à l’ANDRA de venir prendre en charge le déchet. 

En cas de gestion de la source par décroissance, exploitant dispose d’un local fermé, situé 
lécart des postes de travail permanents, bénéficiant d’une signalétique adaptée (trèfle sur fond 
jaune) et de consignes de restrictions d’accès claires et bien apparentes. 

L’immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas 
d’une source ponctuelle, qu’après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du 
détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du chargement n’est accordée que sur la base 
d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

ARTICLE 13 

Le 3 ** alinéa du point 8.12 de l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les mouvements des déchets entrants et sortants sont inscrits dans les registres visés aux points 

7.3.5 et 7.7.3 susvisés ».
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ARTICLE 14 

L’article 3 de l’arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est complété par les dispositions suivantes : 

14 - INSTALLATION DE COLLECTE DE DÉCHETS APPORTÉS PAR LE 
PRODUCTEUR INITIAL DE CES DÉCHETS 

14.1 - Admission des déchets 

L'installation de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets est située à 
l'extérieur et au nord-est du bâtiment A sous auvent. 

L'accès à cette aire devra être correctement signalé depuis l’entrée de établissement. 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de l’installation. 

Les déchets sont réceptionnés sous le contrôle du personnel habilité par l'exploitant ou de son 
représentant. 

Lorsque le dépôt d’un déchet est refusé à l’usager, l’exploitant ou son représentant informe des 
filières existantes pour sa gestion. 

Les déchets émettant des gaz odorants susceptibles de pêner le voisinage ne sont pas entreposés 
plus de deux jours. 

14.2 - Réception des déchets 

Les déchets non dangereux peuvent être déposés directement par les déposants sur les aires, 
casiers ou conteneurs spécifiques à chaque catégorie de déchets admis. L’affectation des 
différentes aires, casiers ou conteneurs destinés à l’entreposage des déchets doit être clairement 

indiquée par des marquages ou des affichages appropriés. 

Un contrôle de l’état et du degré de remplissage des différents conteneurs est réalisé 
quotidiennement pendant les heures d’ouvertures au public. 

ARTICLE 15 

L'article 3 de l’arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est complété par les dispositions suivantes : 

15- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

15.1 - Contrôles et analyses, contrôles inopinés 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l’inspection des 
installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un 
organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, 

de déchets ou de sols ainsi que l’exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de niveaux 
sonores. Elle peut également demander le contrôle de l’impact sur le milieu récepteur de 
l’activité de l’entreprise. 

Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l’exploitant. 

15.2 - Suivi des déchets
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L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 modifié 

fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de 
l’environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant 
au moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

15.3 — Déclaration 

L’exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets 

dangereux et non dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au 
registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

15.4 — Plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux 
(PDPGDND) 

L'origine géographique des déchets admis sur le site devra être conforme aux dispositions du 
Plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux (PDPGDND) du 
Rhône en vigueur. 

15.5 — Observatoire des déchets en Rhône-Alpes 

L'exploitant renseignera une fois par an le Système d'information sur les déchets en Rhône-Alpes 
(www.sindra.org) 

ARTICLE 16 

Le titre du paragraphe 10 « INSTALLATION DE BROYAGE, TRITURATION, CRIBLAGE, 

TAMISAGE DE PRODUITS ORGANIQUES NATURELS » de l’article 3 de l’arrêté préfectoral 
du 29 mars 2005 est ainsi modifié : 

«10 — INSTALLATIONS DE BROYAGE, TRITURATION, CRIBLAGE OÙ 
TAMISAGE » 

ARTICLE 17 

Le paragraphe 13 de l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 29 mars 2005 est supprimé. 

ARTICLE 18 

Les annexes 1 et 3 de l’arrêté préfectoral du 29 mars 2005 sont supprimées. 

ARTICLE 19 

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de MEYZIEU et à la direction 
départementale de la protection des populations (service protection de l’environnement - pôle 

installations classées et environnement) et pourra y être consultée. 

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois ; 

procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. Le 
même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée identique. 

3. Cet extrait d’arrêté sera également affiché en permanence de façon visible dans 
Pétablissement par Les soins de l'exploitant.
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4. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 20 

Délais et voies de recours (articles L. 514-6 et R. 514-3-1 du code de l’environnement) : 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon : 

+ par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été 
notifiée ; 

+ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour 
les intérêts visés aux articles L211-1 et LS11-1, dans un délai d’un an à compter de la 
publication ou de l’affichage de cette décision ; toutefois, si la mise en service de l’installation 

n’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de la décision, le délai de 
recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en 
service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte 
portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions 
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 21 

Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances, la 
directrice départementale de la protection des populations et la directrice régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes, en charge de l’inspection des 
installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté, dont une copie sera adressée : 

+ au maire de MEYZIEU, chargé de l'affichage prescrit à l'article 19 précité, 

+ au délégué départemental du Rhône de l'Agence régionale de santé, 
+ à l'exploitant. 

Lyon, le = JUIN 2015 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général Adjoint 

Denis BRUEL 

 


